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Cultivateur  et  député  du  département  de 
l’Yonne; 


Sur  les  moyens  cT accélérer  le  recouvrement  des  impofitions  ; 
Prononcé  à la  fcance  du  7 février  17^2. 
Imprimé  par  ordre  de  l’Assemblée  Nationale. 


Messieurs, 


Je  viens  à cette  tribune  pour  vous  préfenter  des 
moyens  pour  accélérer  les  contributions. 

Le  meilleur  moyen  , félon  moi,  c’efl:,  comme  l’a 
dit  ici  M.  Inrzan  , d’autorife^  les  municipalités  à choi- 
fir  elles-mêmes  des  commifîaires , foit  dansfonfein, 
foit  dans  les  habitans  du  lieu,  ou  par-tout  ailleurs. 
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lorfqu’elles  les  connoîtront  en  état  & capables , à la 
charge  par  les  contribuables  de  payer  ce  qui  con- 
viendra & fera  raifonnable  à ces  coHimîflaires , au 
marc  la  livre  de  leurs  contributions;  ôc  faute  par 
les  municipalités  de  finir  ôc  de  mettre  les  contribu- 
tions en  recouvrement,  d’ici  au  ij  mars  prochain, 
elles  feront  tenues  de  faire  l’avance  du  tiers  du  ref- 
tant  des  impofitions  de  175)1  , fauf  à elles  a retirer 
ce  quelles  auront  avancé  lorfque  les  rôles  feront  en 
plein  recouvrement.  C’eft-là  le  moyen  le  plus  efficace 
pour  y parvenir. 

Je  ne  fuis  point  d’avis  qu’on  fixe  aux  municipa- 
lités le  prix  des  journées  de  travail  des  commilTaires, 
elles  fauront  fur  cela  prendre  l’intérêt  de  leurs  com- 
munes. Je  connois'^les  municipalités  des  campagnes , 
elles  demandent  moins  des  falaires,  que  le  dédom- 
magement de  la  perte  de  leur  temps. 

Ces  municipalités  verroient  de  mauvais  œil  des 
vifiteurs  ou  commiflaires  qui  ne  pourroient  rien  faire 
fans  elles , avoir  de  groffes  journées  ou  appointemens, 
en  ne  faifant  fouvent  guere  d’ouvrage  , tandis  qu’elles 
n’anroient  aucune  rétribution. 

Pour  vous  affurer  de  ce  que  j’ai  l’honneur  de  vous 
avancer,  je  vous  citerai,  pour  exemple  , la  paroiffe 
de  Grange- le-Bocage  , diftriâ:  de  Sens,  où  un  euh 
tivateur  (i)  a fait , pendant  cet  hyver-ci , fix  matrices 
de  rôles  , tant  dans  faparoifTe  que  dans  cinq  voifines, 
ôc  ce  , dans  des  momeps  ou  il  n’étoit  pas  abfolument 
ncceflaire  chez  lui. 

Je  vous  citerai  auffi  le  greffier  municipal  de  ma 
paroîiTe , qui  a fait  ce  qui  refloit  à faire  des  opéra- 
tions préliminaires,  & fini  la  matrice  du  rôle;  c’efl 
un  manouvrier,  qui  auroit  fini  plutôt  s’il  avoit  eu 
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refpoir  d’une  modique  rétribution , ne  pouvant  laifTer 
fa  famille  fans  fubfiftance.  Cela  prouve  qu’il  ne  faut 
pas  croire,  comme  font  dit  quelques  membres  de 
cette  affemblée , que  les  municipalités  des  campagnes 
ne  font  point  en  état  de  faire  des  opérations. 

Ces  faits  me  font  atteftés  parjdes  lettres  du  Procu- 
reur-fyndic  Ôc  du  fecrétaire  de  mon  diflriâ: , qui  m’an- 
noncent en  même -temps  que  le  recouvrement  de 
l’à-compte  de  17^1  eft  prefque  fini  dans  ce  diftrid,’, 
& qu’il  n’y  a que  fîx  municipalités  en  retard  dans  le*s 
opérations  à faire  pour  les  contributions;  noiez  que 
ce  font  de  groffes  paroiffes  & petites  villes  , pour 
la  plupart  chef-lieux  de  cantons. 

De-là,  je  penfe  que  les  principales  caufes  du  re- 
tard font  la  négligence  de  certains  corps  adminiÜra^ 
tifs  & municipalités,  qui,  fous  l’apparence  du  patrio- 
tifme  , font  encore  gangrenés  d’ariflocratie  ; ^ non 
des  municipalités  des  campagnes , comme  le  pfenfent 
quelques  membres  de  cette  affemblée. 

Il  y en  a,  dans  lès  villes  furtout,  qui  ne  fe  font  montrés 
patriotes  que  pour  obtenir  des  places;  qui , en  dé- 
daignant ei*i  apparence  l’ancien  régime , ne  laiffent 
pas  d’effrayer  les  gens  à la  vue  des  impôts.  Ils  difent 
aux  propriétaires  cultivateurs  : on  a fupprimé  les  ai- 
des , gabelles,  &:c.  qu’efl-ce  que  vous  gagnez  à cela? 
vous  les  payerez  bien  cher  ! faites  attention  qu’ils 
feront  répartis  au  marc  la  livre  des  contributions.  Il 
n’y  aura  que  le  pauvre  qui  gagnera  à cela.  J’en  parle 
favamment , parce  que  de  femblables  propos  m’ont 
été  tenus  Sc  que  je  les  ai  rejetés  avec  indignation. 

S’ils  parlent  au  manouvrier^ou  artifan,  ils  changent 
de  langage  & ne  leur  font  appercevoir  que  ce  qui 
peut  les  gêner  5- de  non  l’avantage  qu’ils  retirent  de 
la  révolution. 

Cela  eft  arrivé  dans  une  paroiffe  qui  nous  avoifine  , 
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où  quelques  malvelllans  avoient  jeté  l’alarme  lorfque 
le  diredoire  du  diftrid  leur  a fait  pafier  le  montant 
de  leur  contribution.  La  municipalité  prudente  , a 
fait  convoquer  une  aifemblée  extraordinaire  , ou  elle 
a fait  voir  aux  habitans  qu’ils  étoieîrt  trompés  ; & 
dans  le  détail  qu’elle  leur  a fait  de  ce  que  payoit 
cette  paroifi'c  , d’impôts  tant  direéls  qu’indireds,  joints 
aux  fuppreffions , ils  gagnoient  près  de  moitié,  fans 
compter  ( leur  a-t-eile  dit  ) la  liberté  qu’ils  ont  recou- 
vrée 6c  la  diiTolution  d’un  tas  de  commis  qui  fouil- 
loient  jufques  dans  l’intérieur  de  leurs  maifons.  Tous 
ont  été  fatisfaits,  & s’en  Tont  retournés  chez  eux 
contens.  Voilà  des  faits  certains,  6c  ce  dernier  efl:  de 
la  paroüTe  de  Sergines. 

Ainfi,  Meiïieurs,  je  crois  que  l’Aifemblée  nationale  ne 
doit  point  héfiter  de  donner  aux  municipalités  des  cam- 
pagnes des  marques  de  confiance  & adopter  lesmefures 
que  j’ai  l’honneur  de  lui  propofer.  En  demandarit  la 
quefiion  préalable  fur  le  projet  de  décret  du  comité  , 
je  demande  : i'’.  Que  les  municipalités  foient  au- 
torifées  pour  terminer  leur  opérations  fur  les  con- 
tributions foncière  ôc  mobiliaire,  à prendre  des  com- 
mifiaires  foit  dans  leur  fein  , foit  dans  les  habitans  du 
lieu , ou  ailleurs , à la  charge  par  les  contribuables 
‘de  payer  au  marc  la  livre  de  leurs  contributions, 
le  prix  dont  la  municipalité  fera  convenue  avec  les 
commîffairesj  6c  les  municipalités  feront  tenues  d’en 
faire  part  fur4e-champ  au  diredoire  de  leur  difirid. 
2®.  Que  faute  par  les  municipalités  d’y  fatisfaire  d’ici 
au  1 5 mars  prochain , elles  foient  tenues  ^de  faire 
l’avance  du  tiers  du  reliant  des  contributions  de  lypi  , 
fauf  à elles  à retirer  ce  qu’elles  auront  avancé  lorf- 
que les  rôles  feront  en  recouvrement.  { Applaudi.} 
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DÉCRET  D’U  R G E N C E. 

L’Aflemblée  nationale  , confidérant  le  grand  avan- 
tage que  peut  retirer  la  nation  du  recouvrement  des 
contributions,  & que  l’accélérer  c’eft  faire  le  bien 
général  de  l’état , décrète  ' qu’il  y a urgence. 

L’Affemblée  nationale, après  avoir  rendu  le  décret 
d’urgence,  décrète  définitivement  ce  qfui  fuit; 


PROJET  DE  DÉCRET. 

Article  premier. 

Les  municipalités  font  aiitoTifées,  pour  .terminer 
leurs  travaux  fur  les  contributions  foncière  ôc  mobi  - 
liaire  , à prendre  des  eommiffaires  , foit  dans  leur 
fein , foit  hors  la  paroilfe  , à la  charge  par  les  con- 
tribucables  de  payer  au  marc  la  livre  des  impcfitions, 
le  prix  dont  les  officiers  municipaux  feront  conve- 
nus avec  les  eommiffaires  , Sc  feront  tenivs  lefdits 
officiers  municipaux  d’en  faire  part  au  directoire  de 
leur  dihrlffi,  fous  huitaine  au  plus  tard. 

I I. 

■ ' J 

Les  officiers  municipaux  feront  tenus  de  fatisfa’re 
à l’exécution  6c  confeélion  des  rôles  de  l’impofition 
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tutf  pafeux^dif  ' prochain- 

de  ^îr^P  ’ ils  feront  tenus 

ae  faire  I avance  du  tiers  reflant  à naver  de» 


V 


BE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


